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Chantal Gibert

Conseillère du district Saint-Roch – Saint-Sauveur

Responsable du développement social à la Ville de Québec

chantal.gilbert@ville.quebec.qc.ca
Objet : Pour un moratoire sur l’emprisonnement pour non-paiement d’amende

Madame Gilbert,

Nous nous adressons à vous aujourd’hui afin de signifier notre appui aux revendications portées par la Ligue des droits et libertés, section de Québec pour qu’un moratoire sur l’emprisonnement pour non-paiement d’amende soit imposé à Québec. Ce moratoire devrait être appliqué jusqu’à ce qu’une modification soit amenée au Code de procédure pénale afin qu’il ne soit plus possible de faire subir un traitement aussi injuste et discriminatoire.
Nous pensons que l’emprisonnement pour non-paiement d’amende a des effets très négatifs sur le parcours de vie déjà difficile des personnes marginalisées ou en situation d’itinérance. L’emprisonnement vient déstabiliser leur processus de réinsertion en les coupant de leur milieu et en leur faisant perdre leurs fragiles acquis. Cela augmente fortement le risque de rechute dans l’itinérance à la sortie de prison. Même si l’emprisonnement ne se concrétise jamais, sa seule éventualité est extrêmement anxiogène pour plusieurs personnes judiciarisées qui auront alors tendance à s’isoler et cesseront de fréquenter des ressources qui leur viennent en aide.
Pour toutes ces raisons, nous espérons que vous serez sensible à notre demande et que vous prendrez les décisions nécessaires permettant de cesser l’emprisonnement pour non-paiement d’amende à Québec.

D’ici là, recevez nos sincères salutations,
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C.c. : Stéphanie Vallée, Ministre de la Justice du Québec (ministre@justice.gouv.qc.ca)
C.c. : Ligue des droits et libertés, section de Québec (info@liguedesdroitsqc.org)
